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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

25 mars 2003

(2003/C 72/01)

1 euro =

Monnaie Taux de
change

USD dollar des États-Unis 1,0691

JPY yen japonais 128,22

DKK couronne danoise 7,4265

GBP livre sterling 0,6784

SEK couronne suédoise 9,238

CHF franc suisse 1,472

ISK couronne islandaise 83,7

NOK couronne norvégienne 7,829

BGN lev bulgare 1,9506

CYP livre chypriote 0,58375

CZK couronne tchèque 31,798

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 246,16

LTL litas lituanien 3,4523

Monnaie Taux de
change

LVL lats letton 0,622

MTL lire maltaise 0,4225

PLN zloty polonais 4,3315

ROL leu roumain 36 000

SIT tolar slovène 231,6325

SKK couronne slovaque 41,726

TRL lire turque 1 853 000

AUD dollar australien 1,7908

CAD dollar canadien 1,5769

HKD dollar de Hong Kong 8,338

NZD dollar néo-zélandais 1,9312

SGD dollar de Singapour 1,8867

KRW won sud-coréen 1 336,8

ZAR rand sud-africain 8,6383

___________
(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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Avis d'expiration prochaine de certaines mesures antidumping

(2003/C 72/02)

1. La Commission fait savoir que, sauf s'il est procédé à un réexamen selon la procédure définie
ci-dessous, les mesures antidumping mentionnées ci-après expireront à la date figurant dans le tableau
reproduit ci-dessous, conformément aux dispositions de l'article 2 du règlement (CE) no 2722/1999 du
Conseil du 17 décembre 1999 instituant un droit antidumping définitif sur les importations de furfural
originaire de la République populaire de Chine (1).

2. Procédure

Les producteurs communautaires peuvent présenter une demande de réexamen par écrit. Cette demande
doit contenir suffisamment d'éléments de preuve selon lesquels la suppression des mesures favoriserait
probablement la continuation ou la réapparition du dumping et du préjudice.

Si la Commission décide de réexaminer les mesures en question, les exportateurs, les importateurs, les
représentants du pays d'exportation et les producteurs de la Communauté auront la possibilité de déve-
lopper, de réfuter ou de commenter les thèses exposées dans la demande de réexamen.

3. Délai

Les producteurs de la Communauté peuvent présenter par écrit une demande de réexamen au titre du
règlement précité et la faire parvenir à la Commission européenne, Direction générale du commerce
(division B-1), J-79 5/16, B-1049 Bruxelles (2) à partir de la date de publication du présent avis et au
plus tard trois mois avant celle figurant dans le tableau reproduit ci-dessous.

4. Le présent avis est publié conformément aux dispositions de l'article 11, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 384/96 du Conseil (3).

Produit Pays d'origine ou
d'exportation Mesures Référence Date

d'expiration

Furfural République populaire
de Chine

Droit Règlement (CE) no 2722/1999
(JO L 328 du 22.12.1999)

23.12.2003
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(1) JO L 328 du 22.12.1999, p. 1.
(2) Télex COMEU B 21877; télécopieur (32-2) 295 65 05.
(3) JO L 56 du 6.3.1996, p. 1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1972/2002 (JO L 305 du 7.11.2002,

p. 1).



AIDES D'ÉTAT — ALLEMAGNE

Aide C 73/02 (ex NN 87/E/01) — Landesbank Hessen-Thüringen Girozentrale («Helaba»)

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(2003/C 72/03)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Par lettre du 13 novembre 2002, reproduite ci-après dans la langue faisant foi, la Commission a notifié à la
République fédérale d'Allemagne sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2, du
traité CE à l'égard de la mesure précitée.

La Commission invite les intéressés à lui présenter leurs observations au sujet de la mesure en cause, dans
un délai d'un mois à compter de la date de la présente publication, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Direction H
B-1049 Bruxelles
Télécopieur (32-2) 296 12 42.

Ces observations seront communiquées à la République fédérale d'Allemagne. L'identité des intéressés ayant
présenté des observations peut rester confidentielle sur demande écrite et motivée.

RÉSUMÉ

1. Procédure

En juillet 1998, la Fédération des banques allemandes (Bundes-
verband deutscher Banken eV ci-après dénommée «BdB») a
informé la Commission d'un transfert de capitaux effectué
sous la forme d'un apport tacite par le Land de Hesse en
faveur de la banque régionale Landesbank Hessen-Thüringen
(ci-après dénommée «Helaba»), qui fait l'objet de la présente
procédure d'examen. Le BdB s'était déjà plaint en 1994 de
transferts de capitaux à six autres banques régionales, opéra-
tions qui font ou qui ont fait chacune l'objet d'une procédure
distincte.

La Commission a tout d'abord examiné la cession d'actifs à la
Westdeutsche Landesbank (ci-après dénommée «WestLB»), tout
en annonçant qu'elle s'appuierait sur la décision WestLB (1)
pour étudier les affaires de cession aux autres banques régio-
nales. S'agissant de WestLB, elle a finalement décidé en 1999
de déclarer la mesure d'aide (à savoir la différence entre la
rémunération versée et les rendements habituels sur le
marché) incompatible avec le marché commun et d'ordonner
la récupération de l'élément d'aide (2).

En réponse à des demandes de renseignements de la Commis-
sion, l'Allemagne a communiqué, en décembre 1999, des infor-

mations sur l'apport tacite en faveur de Helaba, qu'elle a
complétées en janvier 2001.

2. Antécédents

Helaba, banque universelle dont les principales branches d'acti-
vité sont les opérations de caisse d'épargne, les autres opéra-
tions avec la clientèle d'entreprise, les opérations avec les parti-
culiers, les opérations bancaires des collectivités territoriales et
les activités d'une banque de développement, a été créée en
1953 et fonctionne depuis 1992 sous la raison sociale «Landes-
bank Hessen-Thüringen Girozentrale». Helaba est un établisse-
ment de droit public, qui, en 2001, affichait un total du bilan
(pour le groupe) d'environ 137 milliards d'euros et employait
environ 3 300 personnes. Les actionnaires et garants de la
banque sont, depuis le 1er janvier 2001, le Sparkassen- und
Giroverband Hessen-Thüringen (85 %), qui était auparavant
l'actionnaire et le garant unique de l'établissement, le Land de
Hesse (10 %) et le Land de Thuringe (5 %).

Le Land de Hesse a créé en 1998, par voie législative, un fonds
spécial pour les créances du Land issues de crédits pour la
promotion de la construction de logements sociaux. Ce fonds
spécial, en vertu d'un contrat conclu entre le Land de Hesse et
Helaba, a été cédé à cette dernière avec effet au 31 décembre
1998 en tant qu'apport tacite. La valeur au comptant de ce
fonds s'élève à 2,473 milliards de marks allemands (DEM)
(1,264 milliard d'euros), dont 2,3 milliards de DEM environ
sont à la disposition de Helaba en tant que fonds propres
comme base de garantie à des fins prudentielles. Les rembour-
sements des prêts à la construction de logements sont versés au
fonds et doivent être réemployés à des fins de promotion.
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(1) JO C 140 du 5.5.1998, p. 9.
(2) JO L 150 du 23.6.2000, p. 1; des recours ont été introduits par

l'Allemagne (arrêt de la Cour dans l'affaire C-376/99), le Land de
Rhénanie-du-Nord-Westphalie (arrêt du Tribunal dans l'affaire
T-233/99) et par WestLB (arrêt du Tribunal dans l'affaire T-228/99);
la Commission a formé un recours en manquement (arrêt de la
Cour dans l'affaire C-209/2000).



En procédant à la cession d'actifs décrite ci-dessus, le Land de
Hesse en tant qu'investisseur a opté pour une méthode de mise
à disposition de fonds propres reconnus en vertu des règles
prudentielles au moyen de l'apport d'un fonds de promotion
d'intérêt général sous la forme d'un apport tacite à une banque
commerciale soumise à la concurrence. Il avait certes été prévu
que les actifs cédés continueraient d'être affectés prioritairement
à leur objet d'intérêt général, mais cette affectation ne change
rien à la fonction de garantie des actifs cédés et à la possibilité
qui en résulte pour Helaba d'étendre ses activités.

Une rémunération annuelle de 1,4 % a été fixée pour le
montant de l'apport tacite mis à disposition pour soutenir les
activités concurrentielles de la banque. Selon les indications des
autorités allemandes, Helaba doit en outre acquitter la taxe
professionnelle, qui ne relève pas du Land de Hesse, soit une
rémunération totale de 1,66 %. Le Land et Helaba ont convenu,
en tant que solution transitoire, que la mobilisation et la rému-
nération de l'apport tacite seraient progressives. Des engage-
ments de payement annuels croissants sont donc prévus,
jusqu'à un montant d'environ [. . .] de DEM à partir de 2003.
En plus de la rémunération de l'apport tacite, la banque doit
supporter les frais de refinancement de l'octroi de crédits.

3. Appréciation de la mesure d'aide potentielle

Conformément au principe de l'investisseur opérant en
économie de marché, il n'y a pas d'élément d'aide lorsque
des ressources sont accordées à des «conditions auxquelles un
investisseur privé jugerait acceptable de mettre des ressources à
la disposition d'une entreprise privée quand il opère dans les
conditions normales d'une économie de marché» (3). Il convient
donc de vérifier si le transfert ainsi que la rémunération
(l'intérêt) offerte pour celui-ci confèrent à Helaba un avantage
économique qu'elle n'aurait pas obtenu dans des conditions
normales de marché (4). Si la rémunération versée était infé-
rieure à celle qu'aurait demandée un investisseur opérant dans
des conditions normales de marché, la différence entre la rému-
nération (l'intérêt) versée pour les capitaux obtenus et la rému-
nération habituellement versée dans des conditions normales de
marché constitue une aide d'État qui fausse ou menace de
fausser la concurrence et affecte les échanges entre les États
membres en raison de l'avantage conféré à Helaba.

Selon les informations dont dispose la Commission, la rému-
nération fixée pour les actifs cédés et versée par Helaba au
cours de la période connue n'est pas conforme au principe
de l'investisseur opérant en économie de marché. Ladite rému-
nération s'élève à 1,4 % par an, à laquelle vient s'ajouter la taxe
professionnelle, soit une charge totale de 1,66 % par an. Pour
déterminer la rémunération appropriée de l'apport de fonds
propres, il y a lieu de définir du point de vue du bénéficiaire

l'avantage économique concret lié à la cession. La rémunération
habituelle dans des conditions normales de marché peut ensuite
être déterminée sur cette base.

L'avantage économique que retire une banque d'un apport de
fonds propres consiste en l'augmentation de sa capacité d'octroi
de crédits et, partant, de la productivité du bénéficiaire. En
procurant à Helaba des fonds propres nettement plus impor-
tants pour ses opérations de crédit commercial de nature
concurrentielle, le Land a permis à cette banque d'étendre ses
activités et donc de réaliser des bénéfices supplémentaires
(fonction d'extension des affaires des capitaux propres).

Dans des conditions normales de marché, l'apport de fonds
propres est donc rémunéré conformément à la valeur du
capital injecté, compte tenu de sa fonction d'extension des
affaires et du risque assumé par l'investisseur. La rémunération
conforme au marché du capital injecté peut être calculée sur la
base du taux sans risque à long terme (emprunts fédéraux sur
dix ans), auquel il convient d'ajouter un supplément pour
risque reflétant le risque accru lié aux fonds propres (5).
Comme le taux de rémunération d'un placement à long
terme sans risque était déjà d'environ 4 % (6) juste avant la
cession, fin 1998, une rémunération annuelle de 1,4 %
(même majorée de la taxe professionnelle de 0,26 % par an)
ne saurait être considérée comme conforme au marché, même
si l'indispensable majoration pour risque n'est pas prise en
compte.

La détermination de la rémunération conforme au marché ne
saurait cependant faire abstraction de l'absence de liquidité des
fonds propres injectés en l'espèce. Bien que les fonds propres
non liquides de la banque permettent d'augmenter le volume
des crédits, il convient de tenir compte du fait que, dans le cas
d'un apport de capitaux non liquides, Helaba ne peut réaliser
pleinement l'augmentation potentielle de son volume d'opéra-
tions que si elle refinance intégralement ce volume supplémen-
taire de crédits sur le marché des capitaux. Le Land ne peut
donc s'attendre à percevoir la même rémunération que celle
qu'obtiendrait un investisseur pour un apport en numéraire.
Une réduction correspondante semble par conséquent justi-
fiée (7). Même en tenant compte des particularités de l'opéra-
tion, par exemple la non-liquidité des actifs cédés, on ne saurait
voir dans la rémunération prévue un rendement au taux du
marché. Il apparaît notamment inadapté, pour déterminer le
montant d'une rémunération conforme au taux du marché,
de déduire de la rémunération habituelle sur le marché davan-
tage que les frais de refinancement nets (frais de refinancement
bruts donnés diminués des impôts sur les entreprises applica-
bles, notamment la taxe professionnelle) pour un apport tacite
par ailleurs comparable, mais liquide.
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(3) JO C 307 du 13.11.1993, p. 3, point 11.
(4) Affaire C-39/94, SFEI, Recueil 1996, p. I-3547, point 60.

(5) Par manque d'information, une majoration pour risque adéquate ne
peut pas encore être calculée pour ces investissements pour la
période considérée.

(6) Rapport d'activité 1998 de Helaba, p. 15. Des données font encore
défaut pour une détermination plus précise du taux d'intérêt sans
risque en tant que valeur de base.

(7) Voir également décision de la Commission dans l'affaire WestLB, JO
L 150 du 23.6.2000, p. 30.



L'ensemble du secteur des services financiers se caractérise par
une intégration croissante et les établissements financiers des
différents États membres se livrent une vive concurrence, qui
s'est encore renforcée avec l'introduction de la monnaie unique.
Selon les informations dont la Commission dispose actuelle-
ment, il est probable que l'apport de fonds publics ait
procuré et procure un avantage à Helaba par rapport à ses
concurrents actuels et potentiels dans d'autres États membres
également. On peut donc supposer que cette mesure fausse ou
menace de fausser la concurrence et affecte les échanges entre
États membres, de sorte qu'elle constitue vraisemblablement
une aide d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du
traité CE.

Étant donné que, d'après les informations actuellement dispo-
nibles, les dérogations prévues à l'article 87, paragraphes 2 et
3, du traité CE ne sont pas applicables, la compatibilité de la
mesure avec le marché commun est sujette à caution.

Ni l'Allemagne, ni d'autres personnes morales ou physiques
n'ayant fait valoir que Helaba fournit des services d'intérêt
économique général au sens de l'article 86, paragraphe 2, du
traité CE et faute d'informations à ce sujet, la Commission ne
peut pas non plus considérer, à l'heure actuelle, que les aides
peuvent être autorisées en vertu de l'article 86, paragraphe 2.

LETTRE

«Die Kommission möchte Deutschland davon in Kenntnis set-
zen, dass sie nach Untersuchung der von Ihren Behörden er-
teilten Informationen bezüglich der Übertragung von Woh-
nungsbauförderdarlehen des Landes Hessen auf die Landesbank
Hessen-Thüringen Girozentrale („Helaba“) bzw. der dafür geleis-
teten Vergütung beschlossen hat, das in Artikel 88 Absatz 2
des EG-Vertrags vorgeschriebene Verfahren zu eröffnen.

I. Verfahren

Die Kommission übermittelte Deutschland am 12.1.1993 ein
Auskunftsersuchen bezüglich einer Kapitalerhöhung von
4 Mrd. DEM bei der Westdeutschen Landesbank Girozentrale
(„WestLB“) durch die Integration der Wohnungsbauförder-
anstalt („WfA“) sowie ähnlicher Erhöhungen von Eigenmitteln
der Landesbanken anderer Bundesländer. Im Schreiben wurde
gefragt, bei welchen Landesbanken es zur Überführung öffent-
licher Fördervermögen gekommen war, sowie um Informatio-
nen zu den diese Transaktionen rechtfertigenden Gründen ge-
beten. Die deutschen Behörden übermittelten Antwortschreiben
mit Datum vom 16.3.1993 und 17.9.1993. Weitere Informa-
tionen wurden von der Kommission mit Schreiben vom
10.11.1993 und 13.12.1993 angefordert und von Deutschland
mit Schreiben vom 8.3.1994 übermittelt.

Mit Schreiben vom 31.5.1994 und 21.12.1994 teilte der Bun-
desverband deutscher Banken e. V. („BdB“), der Privatbanken
mit Sitz in Deutschland repräsentiert, der Kommission mit,
dass in mehreren Bundesländern Kapitalübertragungen statt-

gefunden hatten und eine mit dem Grundsatz des marktwirt-
schaftlich handelnden Kapitalgebers im Einklang stehende Ver-
gütung hierfür nicht vereinbart worden sei. Mit dem zweiten
genannten Schreiben legte der BdB dagegen formell Be-
schwerde ein und forderte die Kommission auf, gegen Deutsch-
land ein Verfahren nach Artikel 93 Absatz 2 EG-Vertrag (jetzt
Artikel 88 Absatz 2) einzuleiten. Die Beschwerde bezog sich
auf Vermögensübertragungen in Bayern, Nordrhein-Westfalen,
Niedersachsen, Schleswig-Holstein, Hamburg und Berlin zu-
gunsten der Bayerischen Landesbank, Westdeutschen Landes-
bank, der Norddeutschen Landesbank, der Landesbank Schles-
wig-Holstein, der Hamburger Landesbank bzw. der Landesbank
Berlin. Im Februar und März 1995 und Dezember 1996 traten
mehrere einzelne Banken der Beschwerde ihres Verbandes bei.

Der BdB informierte die Kommission über zwei weitere Ver-
mögensübertragungen mit Schreiben vom 6.8.1997 in Schles-
wig-Holstein zugunsten der Landesbank Schleswig-Holstein und
mit Schreiben vom 30.7.1998 in Hessen zugunsten der Landes-
bank Hessen-Thüringen. Hinsichtlich des zuletzt genannten
Vorgangs erbat die Kommission von Ihren Behörden Informa-
tionen mit Schreiben vom 31.7.1998. Ihre Behörden antwor-
teten mit Schreiben vom 2.10.1998, dass es diesbezüglich zu
diesem Zeitpunkt nur einen Referentenentwurf und weder jetzt
noch zu einem späteren Zeitpunkt Veranlassung zu begründe-
ten Bedenken der Kommission gebe.

Die Kommission untersuchte zunächst die Vermögensübertra-
gung auf die Westdeutsche Landesbank („WestLB“), erklärte
aber, dass sie die Übertragungen auf die anderen Banken im
Lichte der Ergebnisse in der Sache WestLB (8) prüfen werde. In
dieser Sache entschied sie schließlich im Jahr 1999, die Bei-
hilfemaßnahme (die Differenz zwischen der gezahlten Ver-
gütung und der marktüblichen Vergütung) für mit dem ge-
meinsamen Markt unvereinbar zu erklären und die Rückforde-
rung der Beihilfe anzuordnen (9).

Am 1.9.1999 übermittelte die Kommission Deutschland ein
Auskunftsersuchen, das die Übertragungen auf die anderen
Landesbanken, darunter auch die Helaba betraf. Die Bundes-
regierung übersandte daraufhin mit Schreiben vom 8.12.1999
Informationen zur Übertragung der Wohnungsbauförderdarle-
hen des Landes auf die Helaba, die nach einem weiteren Aus-
kunftsersuchen der Kommission vom 31.10.2000 mit Schrei-
ben der Bundesregierung vom 21.1.2001 ergänzt wurden.

II. Hintergrund

1. Der potenzielle Beihilfeempfänger

Die Landesbank Hessen-Thüringen Girozentrale (Helaba) mit
Sitz in Frankfurt am Main und Erfurt ist mit einer Konzern-
bilanzsumme von 137 Mrd. EUR (Stichtag 31.12.2001) eine
der großen Banken Deutschlands. Die Bilanzsumme der Bank
beträgt knapp 124 Mrd. EUR und damit etwa 90 % der des
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(8) ABl. C 140 vom 5.5.1998, S. 9.
(9) ABl. L 150 vom 23.6.2000, S. 1; es wurden Rechtsmittel eingelegt

durch Deutschland (EuGH; C-376/99), durch Nordrhein-Westfalen
(EuGEI; T-233/99) und durch die WestLB (EuGEI; T-228/99); durch
die Kommission wurde ein Vertragsverletzungsverfahren eingeleitet
(EuGH; C-209/2000).



Konzerns. Die Hessische Landesbank entstand 1953 durch den
Zusammenschluss der Hessischen Landesbank Darmstadt (ge-
gründet 1940) sowie der Landeskreditkasse zu Kassel (gegrün-
det 1832). Unter dem Namen „Landesbank Hessen-Thüringen
Girozentrale“ firmiert die Bank seit dem 1.7.1992. An diesem
Tag trat der Staatsvertrag zwischen den Ländern Hessen und
Thüringen über die Bildung einer gemeinsamen Sparkassen-
organisation in Kraft. Die Bank ist ein öffentlich-rechtliches
Kreditinstitut und führt die Rechtsform einer Anstalt des öffent-
lichen Rechts. Eigentümer und Gewährträger der Bank sind seit
1.1.2001 der Sparkassen- und Giroverband Hessen-Thüringen
zu 85 %, der zuvor alleiniger Eigentümer und Gewährträger
war, sowie das Land Hessen zu 10 % und das Land Thüringen
zu 5 %.

Für das Jahr 2001 wurde im Geschäftsbericht für die Bank ein
Eigenkapital von 4,0 Mrd. EUR ausgewiesen.

Aufgrund ihrer Eigentümerstruktur fungiert die Helaba als
Hausbank des Landes Hessen und des Freistaats Thüringen so-
wie als Zentralinstitut der hessischen und thüringischen Spar-
kassen. Knapp ein Drittel der Mitarbeiter der Bank arbeiten
direkt oder indirekt für das Sparkassengeschäft. Ziel der Helaba
ist es, mit ihrem gesamten Beratungs-, Produkt- und Dienst-
leistungsangebot die strategische Position der Sparkassen im
Wettbewerb zu stärken. Darüber hinaus agiert die Helaba als
Kunden- und marktorientierte Geschäftsbank, die vor allem das
Großkundengeschäft betreibt, sowie als Partner für öffentliche
Kunden, die Länder und Kommunen bei der Finanzierung und
Realisierung von Investitionsvorhaben unterstützt. Über ihre
Beteiligung an den Landesförderinstituten unterstützt die He-
laba wirtschafts- und strukturpolitische Zielsetzungen in Hessen
und Thüringen mit der Landestreuhandstelle Hessen (LTH) (vor
allem in den Bereichen Wohnraumförderung, kommunale In-
frastruktur, Landwirtschaft und Umwelt), mit einer 50%-Betei-
ligung an der Investitionsbank Hessen (IBH) (vor allem in den
Bereichen Wirtschafts- und Arbeitsmarktförderung sowie Betei-
ligungsfinanzierung an innovativen, kleinen Unternehmen) und
mit einer 50%-Beteiligung an der Thüringer Aufbaubank (TAB),
die das zentrale Förderinstitut des Freistaats Thüringen ist.

Der Helaba-Konzern beschäftigte zum 31.12.2001 3 344 Mit-
arbeiter. Die Helaba ist an wichtigen Finanzzentren der Welt
präsent. Neben ihren zwei Hauptsitzen, Frankfurt am Main und
Erfurt, ist sie in Deutschland in Darmstadt, Kassel, Düsseldorf,
Stuttgart und Berlin vertreten. International unterhält sie Nie-
derlassungen bzw. Tochtergesellschaften in London, New York,
Amsterdam und Dublin. In Luxemburg und Zürich ist die He-
laba über Beteiligungen an der LBLux und LB(Swiss) vertreten,
die sie gemeinsam mit der Bayerischen Landesbank unterhält.
Darüber hinaus ist die Helaba in Paris, Brüssel, Hongkong und
Madrid mit Repräsentanzen vertreten.

2. Die Einbringung des Sondervermögens „Wohnungswesen und Zu-
kunftsinvestition“ in die Helaba

Durch Gesetz vom 17.12.1998 hat das Land Hessen ein Son-
dervermögen mit dem Namen „Wohnungswesen und Zukunfts-
investition“ geschaffen. Das Hessische Ministerium der Finan-

zen wurde darin ermächtigt, dieses ganz oder teilweise als stille
Einlage oder in einer anderen aufsichtsrechtlich anerkannten
Form als Kapitalbeteiligung gegen eine marktgerechte, dem
Sondervermögen verbleibende Vergütung in ein Kreditinstitut
einzubringen.

Das Sondervermögen umfasst die Forderungen des Landes aus
den zwischen 1948 und 1998 gewährten Krediten zur För-
derung des sozialen Wohnungsbaus. Per 31.12.1998 belief
sich der Darlehensbestand auf 7,829 Mrd. DEM (Landesanteil
6,026 Mrd. DEM).

Dieses Sondervermögen ging durch Vertrag vom Dezember
1998 zwischen dem Land Hessen und der Helaba mit Wirkung
zum 31.12.1998 als stille Einlage auf die Helaba über. Deren
Barwert wurde von zwei unabhängigen Gutachtern mit
2,473 Mrd. DEM (1,264 Mrd. EUR) ermittelt. Aufsichtsrecht-
lich als Kernkapital stehen der Helaba daraus rund
2,3 Mrd. DEM als Haftungsgrundlage zur Verfügung. Der
Rest der Einlage ist durch die Eigenkapitalunterlegung der For-
derungen des Sondervermögens selbst gebunden. Eine Liquidi-
tätszuführung oder ein Ertragszufluss für die Bank ist mit der
Einbringung des Sondervermögens als stille Einlage nicht ver-
bunden. Die Rückflüsse (Zinsen und Tilgungen) aus den Woh-
nungsbaudarlehen kommen nicht der Bank zugute, sondern
stehen dem Sondervermögen zu und sind weiterhin revolvie-
rend für Förderzwecke einzusetzen.

Die Einbringung des Sondervermögens in die Helaba ist im
Zusammenhang mit dem Bestreben des Landes zu sehen, sein
förder- und strukturpolitisches Instrumentarium insgesamt zu
straffen und effizienter zu gestalten. Das Land hat sich dafür
entschieden, das Wohnungsbauvermögen ungeteilt zu erhalten,
die Rückflüsse weiterhin zu Förderzwecken im Bereich des
Wohnungsbaus und der Wirtschaftsförderung zu verwenden,
die Verwaltung des Vermögens so effektiv und kostengünstig
wie möglich zu organisieren und durch sonstige Nutzbarma-
chung des Forderungsbestandes zusätzliche Einnahmen zu ge-
nerieren.

Das Land hat erwogen, den Wohnungsbauforderungsbestand
auszuschreiben und meistbietend zum Barwert an Private zu
veräußern, davon jedoch abgesehen, weil dies dem Interesse des
Landes widersprochen hätte, das Sondervermögen als durch
Forderungsrückflüsse und Erträge gespeistes Landesvermögen
zu erhalten und die Förderpolitik zu verstetigen.

Zwar hätte die Zerlegung des Sondervermögens in Tranchen
den Vorteil gehabt, dass sich der Kreis möglicher Bankpartner
für das Land vergrößert hätte, da der Kreis potenzieller Interes-
senten für einen Vermögenswert von rund 2,5 Mrd. DEM von
vorneherein eng limitiert ist. Dagegen sprach jedoch, dass sich
das Sondervermögen als revolvierender Fonds aus den Rück-
flüssen der ausgereichten Darlehen refinanziert und insofern
eine Einheit darstellt. Die periodische Wertermittlung der auf
einzelne Institute entfallende Tranchen hätte einen beträcht-
lichen Aufwand verursacht. Das Land hätte zudem bei Schwer-
punktverlagerungen innerhalb der verschiedenen Förderzwecke
an Flexibilität eingebüßt.
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Im Rahmen dieser ordnungspolitischen Gestaltungsvorgaben
hat lediglich die Helaba angeboten, den gesamten Forderungs-
bestand mit einem Gesamtvolumen von 2,473 Mrd. DEM als
Einlage aufzunehmen und zu verwalten. Für eine Übertragung
auf die Helaba sprach auch, dass diese bereits seit 1953 als
rechtlich unselbstständigen Geschäftsbereich die Landestreu-
handstellen (LTH) verwaltete und Förderprogramme treuhände-
risch abwickelte. Die Helaba ist nach dem Staatsvertrag und
ihrer Satzung gehalten, bei ihrer Geschäftspolitik allgemeinwirt-
schaftliche Grundsätze zu beachten. Diese drei Faktoren haben
dem Land die Überzeugung vermittelt, dass die Helaba am
besten als Bankpartner des Landes für die Verwirklichung der
Zielsetzungen des Sondervermögensgesetzes geeignet ist.

Gemäß [. . .] (*) nach § 10 Abs. 4 KWG übertrug das Land das
Sondervermögen in Form einer Innengesellschaft als „stille Ver-
mögenseinlage“ auf die Bank. Dies bedeutet, dass das Land mit
der Helaba eine stille Gesellschaft gemäß §§ 230 ff. des Han-
delsgesetzbuches begründet hat, also eine Personengesellschaft,
bei der sich der stille Gesellschafter am Handelsgewerbe eines
anderen kapitalmäßig in der Weise beteiligt, dass die Einlage in
das Vermögen des tätigen Gesellschafters übergeht.

Gemäß [. . .] (*) ist die Einlage zu dem Zweck erbracht worden,
„bei der Bank permanent als haftendes Eigenkapital, und zwar
in der Form des Kernkapitals, im Sinne des § 10 Absätze 2 und
2a Satz 1 sowie Absatz 4 KWG, ferner unter Berücksichtigung
der vom Basler Ausschuss für Bankenaufsicht (Bank für Interna-
tionalen Zahlungsausgleich) am 27.10.1998 formulierten An-
forderungen zu dienen“.

Für die Zurechnung einer stillen Einlage zum haftenden Eigen-
kapital von Kreditinstituten nach § 10 Abs. 4 KWG ist ins-
besondere erforderlich, dass diese bis zur vollen Höhe am Ver-
lust teilnimmt und im Falle des Konkurses oder der Liquidation
des Instituts erst nach Befriedigung aller Gläubiger zurück-
zuzahlen ist. Mit der vereinbarten Unkündbarkeit der stillen
Einlage durch das Land Hessen fällt diese nicht in die vom
Basler Ausschuss festgelegte 15%-Grenze für innovative Finanz-
instrumente, sondern ist vollumfänglich als haftendes Eigen-
kapital anerkannt.

Die Alternative, das Wohnungsbauvermögen nicht als stille
Einlage, sondern als Stammkapital einzubringen, hat das Land
nicht verfolgt, weil es sich zum damaligen Zeitpunkt nicht als
unmittelbarer Anteilseigner und Gewährträger engagieren woll-
te.

III. Die Übertragung als potenzielle Beihilfemaßnahme

1. Kapitalanforderungen nach der Eigenmittelrichtlinie

Nach der Richtlinie 89/647/EWG des Rates über einen Solva-
bilitätskoeffizienten für Kreditinstitute (10) (im folgenden „Solva-
bilitätsrichtlinie“) und der Richtlinie 89/299/EWG des Rates
über die Eigenmittel von Kreditinstituten (11) (im folgenden „Ei-
genmittelrichtlinie“), gemäß denen das Kreditwesengesetz
(„KWG“) novelliert wurde, haben die Banken über haftendes
Kapital in Höhe von 8 % ihrer risikogewichteten Aktiva zu

verfügen. Mindestens 4 Prozentpunkte hiervon müssen soge-
nanntes Kernkapital („Klasse-1“-Kapital) darstellen, welches Ka-
pitalbestandteile umfaßt, die dem Kreditinstitut unbeschränkt
und unmittelbar zur Verfügung stehen, um Risiken oder Ver-
luste zu decken, sobald sich diese ergeben. Das Kernkapital ist
für die Gesamtausstattung einer Bank mit Eigenmitteln im auf-
sichtsrechtlichen Sinne von entscheidender Bedeutung, weil Er-
gänzungskapital („Klasse-2“-Kapital) nur in Höhe des vorhande-
nen Kernkapitals zur Unterlegung risikotragender Geschäfte ei-
ner Bank anerkannt wird.

Zum 30.6.1993 hatten die deutschen Banken ihre Ausstattung
mit haftendem Kapital an die neuen Anforderungen gemäß der
Solvabilitätsrichtlinie und der Eigenmittelrichtlinie anzupas-
sen (12). Bereits vor der Umsetzung der Solvabilitätsrichtlinie
in deutsches Recht waren viele Landesbanken verhältnismäßig
schwach mit haftendem Kapital ausgestattet. Für die betroffe-
nen Kreditinstitute war es daher dringend notwendig, die Ei-
genkapitalbasis zu stärken, um eine Beschränkung ihrer Unter-
nehmensexpansion zu verhindern oder wenigstens ihr beste-
hendes Geschäftsvolumen beibehalten zu können. Wegen der
angespannten Haushaltslage konnten die öffentlichen Anteils-
eigner jedoch kein frisches Kapital zuführen, wollten anderer-
seits aber auch nicht privatisieren und zusätzliches Kapital über
die Kapitalmärkte finanzieren. So beschloss man in mehreren
Bundesländern, Vermögens- bzw. Kapitalübertragungen vor-
zunehmen, z. B. im Falle der WestLB das Vermögen der Woh-
nungsbauförderungsanstalt des Landes Nordrhein-Westfalen
(„WfA“).

Die Vermögensübertragung auf die Helaba durch das Land
Hessen steht mit diesen sonstigen Übertragungen von Förder-
vermögen auf Landesbanken, die Gegenstand anderer Prüfver-
fahren durch die Kommission waren/sind, nicht unmittelbar in
Zusammenhang. Allerdings dienten diese auch dem Land Hes-
sen in gewissem Maße als Vorbild, auch wenn bei der Ver-
mögensübertragung auf die Helaba die inzwischen fortgeschrit-
tene Entwicklung des Kapitalmarkts und des bankaufsichtlichen
Regelwerks in Richtung einer verstärkten Verwendung und An-
erkennung hybrider bzw. innovativer Eigenkapitalinstrumente
Berücksichtigung fand. Diese neuen Eigenkapitalinstrumente,
die in der ersten Hälfte der 90er Jahre in Deutschland noch
nicht in dieser Form zur Verfügung standen bzw. aufsichts-
rechtlich berücksichtigungsfähig waren, zeichnen sich durch
eine z. T. erheblich geringere Risikoprämie als für klassisches
Stammkapital sowie durch die steuerrechtliche Behandlung als
Fremdkapital aus. Mit deren bankaufsichtlichen Anerkennung
sowohl in Deutschland als auch international — trotz z. T.
unterschiedlicher Kriterien — fanden diese daher rasch Verbrei-
tung.

2. Auswirkungen der Übertragung auf die Eigenkapitalausstattung
der Helaba

Der Umfang der Geschäfte eines Kreditinstituts ist stark von der
Eigenkapitalhöhe abhängig. Diese erhöhte sich durch die Über-
tragung des Sondervermögens auf die Helaba in nicht zu ver-
nachlässigendem Ausmaß.
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(*) Vertrauliche Informationen.
(10) ABl. L 386 vom 30.12.1989.
(11) ABl. L 124 vom 5.5.1989.

(12) Nach der Solvabilitätsrichtlinie haben Kreditinstitute Eigenmittel in
Höhe von mindestens 8 % ihrer risikogewichteten Aktiva zu besit-
zen, während nach der alten deutschen Regelung eine Quote von
5,6 % verlangt war; allerdings beruhte diese Quote auf einer Eigen-
mitteldefinition, die enger war als die seit Inkrafttreten der Eigen-
mittelrichtlinie geltende.



Vor Übertragung auf die Helaba wurden die Förderdarlehen
von zwei unabhängigen Gutachtern mit 2,473 Mrd. DEM
(1,264 Mrd. EUR) bewertet. Das Sondervermögen wurde mit
Wirkung zum 31.12.1998 als stille Einlage eingebracht. Das
zur Unterlegung des Wettbewerbsgeschäfts verfügbare, vom
BAKred aufsichtsrechtlich anerkannte Kernkapital erhöhte sich
somit um ca. 2,3 Mrd. DEM [. . .] (*). Im Zuge der Kapitalüber-
tragung erhöhte sich gemäß den Angaben Ihrer Behörden die
an das BAKred gemeldete Kernkapitalquote nach der Baseler
Eigenkapital-Übereinkunft von [. . .] (*) % (31.12.1997) auf
[. . .] (*) % (31.12.1998) und die Eigenmittelquote von
[. . .] (*) % (31.12.1997) auf [. . .] (*) % (31.12.1998).

Nach Zufuhr der Mittel erhöhte sich damit die Möglichkeit der
Geschäftsausdehnung mit 100 % Risiko-Aktiva um ca.
28 Mrd. DEM. In Wirklichkeit kann durch eine Erhöhung
der Eigenmittel um 2,3 Mrd. DEM das zulässige Kreditvolu-
men aber weitaus stärker ausgeweitet werden, da die Aktiva
einer Bank normalerweise nicht mit durchschnittlich 100 %
Risiko behaftet sind.

Da die Erhöhung des Kernkapitals der Helaba die Möglichkeit
verschaffte, weiteres Ergänzungskapital aufzunehmen, vergrö-
ßerte sich ihre tatsächliche Kreditvergabekapazität indirekt
noch stärker.

3. Vergütung für die übertragenen Eigenmittel

Für die nach Auffassung Ihrer Behörden ausschließlich beste-
hende so genannte Haftungsfunktion des eingebrachten Ver-
mögens bezahlt die Helaba an das Land eine Vergütung von
1,4 % p. a. zuzüglich der damit verbundenen Gewerbesteuer
auf den durch die Bank nutzbaren Teil des Sondervermögens,
insgesamt also 1,66 %. Dabei ist vereinbart, dass die Vergütung
in den ersten vier Jahren (1998 bis 2002) nicht auf den vollen
Vermögenswert, sondern auf fest vereinbarte, in jährlichen
Schritten ansteigende Tranchen entrichtet wird. Die Zahlungs-
pflicht besteht unabhängig davon, ob die stille Einlage zur
Unterlegung des Wettbewerbsgeschäfts oder von Geschäft im
Rahmen des öffentlichen Auftrags benutzt wird, oder ob das
zugeführte Kapital überhaupt für Solvabilitätszwecke eingesetzt
wird.

Zahlreiche Banken haben nach Angaben Ihrer Behörden davon
Gebrauch gemacht, ihre Eigenkapitalbasis durch innovative In-
strumente zu stärken. Deutsche Institute haben dazu vor allem
das Instrument der stillen Einlage gewählt. Bei der rechtlichen
Ausgestaltung und der Vereinbarung der Vergütung hat sich
das Land an vergleichbare Transaktionen privater Kreditinsti-
tute angelehnt. So haben nach Angaben Ihrer Behörden 1998
beispielsweise die SGZ-Bank ein Haftungsentgelt von 1,2 %
p. a. und die HypoVereinsbank Luxemburg ein solches von
1,6 % p. a. sowie 1999 die Dresdner Capital LLC ein solches
von 1,65 %, die HypoVereinsbank Luxemburg ein solches von
1,25 % p. a. und für ein sog. Perpetual die Deutsche Bank ein
solches von 1,85 % p. a. über dem jeweiligen Referenzzinssatz
vereinbart. Nach Angaben Ihrer Behörden werden hierbei sicht-
bar werdende Unterschiede vor allem durch unterschiedliche
Ratings hervorgerufen. Darüber hinaus haben die Sparkassen
in Hessen und Thüringen der Helaba mit Wirkung vom

5.12.1997 eine stille Einlage gewährt, wobei deren Vergütung
bei 1,2 % p. a. über dem Referenzzinssatz liegt.

Für die vom Land in die Helaba eingebrachte stille Einlage
wurde eine Vergütung von 1,4 % vereinbart, obwohl kein an-
deres Institut dem Land angeboten hat, eine Einlage dieser
Größenordnung zu übernehmen, um die Prämisse des Landes
einer ungeteilten Erhaltung des Wohnungsbauvermögens zu
erfüllen. Die Helaba hätte nach Angaben Ihrer Behörden keine
stille Einlage im Volumen von etwa 2,5 Mrd. DEM in einem
Schritt aufgenommen, da dieser Betrag ihren Eigenmittelbedarf
mehrerer Jahre deckt; vielmehr hätte sie den Kapitalmarkt wie-
derholt in Anspruch genommen. Trotz dieser die Helaba belas-
tenden Effekte wurde kein Abschlag auf den Vergütungssatz
von 1,4 % vereinbart. Das Land und die Helaba verständigten
sich als Übergangslösung auf eine stufenweise Inanspruch-
nahme und Vergütung der stillen Einlage. [. . .] (*) [. . .] (*) So-
mit ergeben sich jährlich ansteigende Zahlungsverpflichtungen
bis zu einer Höhe von ca. [. . .] (*) DEM ab 2003. Zusätzlich
zur Vergütung der stillen Einlage hat die Bank die Refinanzie-
rungskosten der Kreditvergabe zu tragen.

Für die Helaba ist die gezahlte Vergütung als Betriebsausgabe
steuerlich abzugsfähig. Auf die Vergütung von 1,4 % hat sie
hingegen zusätzlich Gewerbesteuer, der das Land Hessen nicht
unterliegt, zu entrichten, so dass sich eine Gesamtbelastung
von 1,66 % (vor Steuern) ergibt. Stille Einlagen stellen nur in
der bankaufsichtlichen Solvabilitätsrechnung Eigenkapital dar,
während sie gesellschafts- und steuerrechtlich als Fremdkapital
behandelt werden.

Die Vergütung von 1,4 % p. a. setzt sich nach Angaben Ihrer
Behörden zusammen aus der Vergütung für die Haftungsfunk-
tion von 1,2 % p. a. und einem Aufschlag von 0,2 % für die
Permanenz der Einlage und das einseitige Kündigungsrecht der
Bank.

Nach Angaben Ihrer Behörden wurde ein Vergütungszuschlag
für die Ausweitung der Eigenkapitalbasis, unabhängig von der
tatsächlichen Inanspruchnahme für die Erfüllung der Solvabili-
tätsnormen, nicht vereinbart, und wäre nach deren Auffassung
auch nicht gerechtfertigt, weil die Bank über eine einwandfreie
Bonität verfügt.

Die Kommission bemerkt bereits an dieser Stelle, dass für die
Beurteilung der angemessenen Vergütung nicht die Tatsache
maßgeblich ist, ob das zugeführte Eigenkapital für die Erfüllung
der Solvabilitätsrichtlinie ausschlaggebend war oder nicht. Maß-
geblich ist vielmehr auf die Nutzbarkeit der übertragenen Mittel
zur Ausweitung des Wettbewerbsgeschäfts abzustellen. An der
Nutzbarkeit ändert die Tatsache nichts, dass die Helaba den
Angaben Ihrer Behörden zufolge auch ohne die Bildung der
stillen Einlage durch das Land oder auf andere Weise in der
Lage gewesen wäre, den gesetzlichen Anforderungen der ein-
gangs erwähnten EU-Eigenmittelrichtlinie zu genügen. Denn
die Übererfüllung der gesetzlichen Mindestanforderungen wirkt
sich gerade dadurch aus, dass die Bank weitere Kredite ver-
geben kann und damit ihre Geschäftstätigkeit weiter als ohne
diese Einbringung ausweiten kann.
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IV. Vorläufige Würdigung der potenziellen Beihilfemaß-
nahme

1. Neue Maßnahme

Die Kommission merkt im Rahmen ihrer vorläufigen Beurtei-
lung an, dass es sich bei der Maßnahme um eine neue Maß-
nahme zu handeln scheint und dass, sofern staatliche Beihilfen
involviert sind, Deutschland nicht seine Verpflichtung erfüllt
hat, gemäß Artikel 88 Absatz 3 letzter Satz des EG-Vertrags
solch eine neue Maßnahme anzumelden. Die Maßnahme datiert
weder aus der Zeit vor dem Beitritt Deutschlands zur Gemein-
schaft, noch wurde sie genehmigt oder als genehmigt angese-
hen, ist nicht verjährt und war — nach der Beurteilung der
Kommission in diesem Stadium — eine staatliche Beihilfe
(siehe unten) zum Zeitpunkt ihres Inkrafttretens.

Nach Angaben der Bundesregierung wurde die potenzielle Bei-
hilfe zum 31.12.1998 gewährt. Die jetzige Eröffnung des Ver-
fahrens ist eine weitere Maßnahme der Kommission (ebenso
wie ein weiteres Ersuchen der Kommission um eine Maßnahme
Deutschlands) im Sinne der Verordnung (EG) Nr.
659/1999 (13), Artikel 15 Absatz 2. Als solche bestätigt sie
vorangegangene Maßnahmen einschließlich derjenigen, die in
dieser Eröffnungsentscheidung beschrieben sind, wie das
Schreiben der Kommission vom 1.9.1999 sowie die abschlie-
ßende Entscheidung im Fall „WestLB“ (ABl. L 150 vom
23.6.2000, S. 1). Die Beihilfe unterliegt nicht der Verjährungs-
frist.

In diesem Zusammenhang ist anzumerken, dass die deutschen
Behörden die Kommission wiederholt sowohl mündlich wie
auch schriftlich gebeten haben (so z. B. in dem Schreiben
vom 8.12.1999 zur Übermittlung detaillierter Informationen
über alle betroffenen Landesbanken in Antwort auf das Aus-
kunftsersuchen der Kommission vom 1.9.1999), die endgültige
Klärung der Streitfragen in der WestLB-Entscheidung durch die
europäischen Gerichte abzuwarten, bevor die Kommission die
dort entwickelte Methodik auf die anderen sechs Fälle von
Übertragungen auf Landesbanken anwenden würde. Angesichts
dessen könnten sich die deutschen Behörden oder die betrof-
fenen Landesbanken in keiner Weise darauf berufen, dass eine
eventuelle Rückforderung von Beihilfen zugunsten dieser Lan-
desbanken verjährt sei, ohne dass sie sich in Widerspruch zu
ihrem eigenen vorhergehenden Verhalten setzen würden.

Die Kommission geht im Rahmen ihrer vorläufigen Beurteilung
davon aus, dass es sich bei den potenziellen Beihilfen um Ein-
zelbeihilfen im Sinne von Artikel 1 Buchstabe e) der Verord-
nung (EG) Nr. 659/1999 und nicht um eine Beihilferegelung
im Sinne von Artikel 1 Buchstabe d) der Verordnung (EG) Nr.
659/1999 handelt. Gegen die aufschiebende Wirkung des Ar-
tikels 88 Absatz 3 letzter Satz, des EG-Vertrags wurde daher —
sofern Beihilfen vorliegen — zum Zeitpunkt der Gewährung
verstoßen. Entscheidend ist der Zeitpunkt der Gewährung von
Beihilfen, nicht der Zahlung. Ferner bezieht sich die Argumen-
tation Deutschlands, dass es sich bei den Maßnahmen nicht um
Beihilfen handelt, nicht auf die Frage der Selektivität, sondern
auf das Prinzip des marktwirtschaftlich handelnden Kapital-
gebers, das eine komplexe ökonomische Analyse beinhaltet,
bei dem ein gewisser Beurteilungsspielraum besteht. Ein solche
Argumentation kann zum Zeitpunkt der Gewährung nicht die

Grundlage für eine Annahme Deutschlands oder der Helaba
gebildet haben, dass die Kommission — mit oder ohne Eröff-
nung des Verfahrens nach Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag —
niemals eine diesbezügliche Entscheidung treffen würde. Aus
jedem dieser Gründe fügt diese Eröffnungsentscheidung, die
nicht die abschließende Entscheidung zu diesen Fragen vorweg-
nimmt, Artikel 88 Absatz 3 letzter Satz des EG-Vertrags nichts
hinzu und entfaltet keine unabhängigen rechtlichen Wirkun-
gen.

2. Der Grundsatz des marktwirtschaftlich handelnden Kapitalgebers

Mit oben beschriebener Vermögensübertragung entschied sich
das Land Hessen für eine Methode der Kapitalerhöhung, deren
Grundkonzept darin bestand, der Helaba öffentliches Förderver-
mögen zur Stärkung von deren Eigenkapitalbasis zuzuführen.
Zugleich sollte das neugebildete Fördervermögen weiterhin
dem sozialen Wohnungsbau dienen. Dies ändert aber nichts
an der Tatsache, dass das innerhalb des gemeinnützigen Insti-
tuts vorhandene Kapital bzw. Vermögen aufsichtsrechtlich
anerkannt war, für Haftungszwecke der im Wettbewerb mit
anderen Kreditinstituten stehenden Helaba eingesetzt zu wer-
den, sodass dieser damit die Möglichkeit zur Geschäftsausdeh-
nung eröffnet wurde.

Der EG-Vertrag — Artikel 295 — läßt die Eigentumsordnung
in den Mitgliedstaaten unberührt. An sich begründet daher der
bloße Umstand, dass sich Unternehmen im Eigentum der öf-
fentlichen Hand befinden und ihnen durch diese Mittel zuge-
führt werden, keine staatliche Beihilfe. Lediglich wenn diesem
öffentlichen Unternehmen staatliche Mittel zu Bedingungen zur
Verfügung gestellt werden, die es unter normalen Marktbedin-
gungen nicht erhalten hätte, liegt eine Begünstigung durch die
Zufuhr von staatlichen Mitteln vor.

Gemäß des Grundsatzes des marktwirtschaftlich handelnden
Kapitalgebers sind keine Beihilfeelemente vorhanden, wenn
Mittel bereitgestellt werden unter „Bedingungen, zu denen ein
privater Kapitalgeber, der unter normalen marktwirtschaftli-
chen Bedingungen handelt, bereit wäre, einem privaten Unter-
nehmen Mittel zu überlassen“ (14).

Insbesondere ist eine Mittelbereitstellung für einen marktwirt-
schaftlich handelnden Anteilseigner als nicht annehmbar zu
betrachten, wenn innerhalb einer angemessenen Zeitspanne
keine für eine solche Investition unter normalen Marktbedin-
gungen übliche Verzinsung zu erwarten ist. Zu prüfen ist aber
vornehmlich aus der Sichtweise des Empfängers, ob die Helaba
durch den Transfer und die dafür geleistete Vergütung bzw.
Verzinsung eine wirtschaftliche Vergünstigung erhält, die unter
normalen Marktbedingungen nicht erhältlich gewesen wäre (15).
Sollte die bezahlte Vergütung unterhalb derjenigen Vergütung
liegen, die ein unter normalen Marktbedingungen tätiger Kapi-
talgeber verlangt hätte, so stellt die Differenz zwischen der
gezahlten Vergütung/Verzinsung und der unter normalen
Marktbedingungen üblichen Vergütung für die erhaltenen Ka-
pitalmittel eine staatliche Beihilfe dar, die durch die Begüns-
tigung der Helaba den Wettbewerb verfälscht oder zu verfäl-
schen droht und den Handel zwischen den Mitgliedstaaten be-
einträchtigt.
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Die Vergütung, die seitens der Helaba die zugeführten Mittel im
bekannten Zeitraum tatsächlich bezahlt wurde, erscheint im
Verhältnis zu der hierdurch ermöglichten Geschäftsausdehnung
als zu gering. Es handelte sich um eine Vergütung von 1,4 %
für die von Ihren Behörden sogenannte „Haftungsfunktion“ auf
einen in den beschriebenen jährlichen Schritten ansteigenden
Teilbetrag der stillen Einlage. Dabei wird nach Ansicht Ihrer
Behörden angemessen berücksichtigt, dass die [. . .] (*) ohne
Liquidität zur Verfügung gestellt wurde. Hinzu kommt die
von der Helaba zu bezahlende Gewerbesteuer von 0,26 % p. a.,
was zu einer Gesamtbelastung der Helaba von 1,66 % p. a.
führt.

Die Kommission zweifelt daran, dass eine angemessene Ver-
gütung für die Mittelzufuhr des Landes in einer durchschnitt-
lichen Zahlung durch die Helaba von 1,66 % p. a. gesehen
werden kann:

— Zum einen lag der langfristige risikofreie Satz (Bundesanlei-
hen mit 10 Jahren Laufzeit) Ende 1998 bei ca. 4 % (16).
Nimmt man diesen als vorläufigen Ausgangspunkt und be-
zieht ihn auf die rund 2,47 Mrd. DEM Eigenkapitalerhö-
hung, kann von einer angemessenen Vergütung selbst ohne
Risikoaufschlag nicht ausgegangen werden (17). Grundsätz-
lich muss aber ein für eine solche Investition mit Eigen-
kapitalcharakter marktüblicher Risikoaufschlag vorgenom-
men werden. Eine Berechnung des für diese Investition
für den relevanten Zeitpunkt sachgerechten Aufschlags
kann aufgrund mangelnder Information derzeit nicht vor-
genommen werden.

— Bei der Beurteilung der Angemessenheit der Vergütung ist
ferner zu berücksichtigen, ob die Kapitalzufuhr einer Bank
Liquidität zur Ausweitung ihres Kreditgeschäfts verschafft.
Es ist zwar richtig, dass dies hier nicht der Fall ist, weil die
als stille Einlage eingebrachten Wohnungsbaudarlehen in
gleicher Weise wie vor Einbringung für Zwecke des sozia-
len Wohnungsbaus eingesetzt werden müssen. Damit kann
die Helaba die übertragenen Mittel nicht unmittelbar für ihr
Kreditgeschäft nutzen. Auch unabhängig vom Vorhanden-
sein liquider Mittel ist der Umfang der Geschäfte eines
Kreditinstituts stark von der Eigenkapitalhöhe abhängig.
Für die Beurteilung der angemessenen Vergütung ist der
Vorteil der breiteren Eigenmittelbasis von erheblicher Be-
deutung. Dieser Vorteil liegt darin, dass die Kreditver-
gabekapazität der Helaba erhöht wurde (Geschäftsauswei-
tungsfunktion des Eigenkapitals). Um die Geschäftsauswei-
tung tatsächlich vornehmen zu können, muss die Helaba
das zusätzliche Kreditvolumen auf dem Kapitalmarkt in
voller Höhe refinanzieren, sodass das Land nicht die gleiche
Rendite wie ein Geber von liquidem Kapital erwarten kann.
Es erscheint daher ein entsprechender Abschlag sachge-
recht (18).

— Trotz dieser Besonderheit aber hat das Land dadurch, dass
es der Helaba für ihr kommerzielles, wettbewerbsorientier-
tes Kreditgeschäft eine signifikant größere Kapitalbasis ver-

schaffte, die Bank in eine Position gebracht, die es ihr
möglich machte, das wettbewerbliche Bankgeschäft aus-
zuweiten und zusätzliche Gewinne zu erzielen. Ferner ist
von Bedeutung, dass der Umfang der Eigenmittel eines Kre-
ditinstituts für die Geldgeber ein Indikator für Solidität ist.
Unter normalen Marktbedingungen ist die Einbringung von
Kapital daher entsprechend dessen Wert unter Berücksich-
tigung seiner Funktion und des eingegangenen Risikos zu
vergüten.

— Zweifelhaft ist insbesondere, ob die für die stille Einlage
vereinbarte Grund-Vergütung von 1,2 % p. a. innerhalb
des Korridors liegt, der bei vergleichbaren stillen Einlagen
am Markt vereinbart worden ist/wäre. Zweifel bestehen
auch deshalb, weil sowohl das absolute Volumen von
[. . .] (*) Mrd. DEM als auch die durch die stille Einlage
offenbar erfolgte prozentuale Steigerung der Kernkapital-
quote um ca. 70 % (nach Angaben Ihrer Behörden von
[. . .] (*) % Ende 1997 auf [. . .] (*) % Ende 1998) erheblich
über dem bei stillen Einlagen am Markt sonst Üblichen zu
liegen scheint. Aus dieser Erwägung heraus könnte bereits
eine höhere Vergütung als marktüblich erscheinen.

— Zweifelhaft ist ferner, ob der Zuschlag von 0,2 % p. a. auf
die Grundvergütung, der wegen der Besonderheiten der
vorliegenden stillen Einlage, nämlich der Dauerhaftigkeit
der Einlage und des Verzichts des Landes Hessen auf ein
Kündigungsrecht, vereinbart worden ist, als marktüblich
und damit als ausreichend hoch angesehen werden kann.
Fraglich ist auch, ob es gerechtfertigt war, dass ein Ver-
gütungszuschlag für die Ausweitung der Eigenkapitalbasis,
unabhängig von der tatsächlichen Inanspruchnahme für die
Erfüllung der Solvabilitätsnormen, nicht vereinbart wurde,
auch wenn die Bank — schon aufgrund der noch bestehen-
den staatlichen Haftungen — über eine einwandfreie Boni-
tät verfügt.

— Zweifel bestehen im übrigen, ob — wie von Ihren Behör-
den geltend gemacht — die von der Helaba zu zahlende
Gewerbesteuer von 0,26 % p. a. als weiterer Bestandteil der
Vergütung für das Land Hessen angesehen werden kann
oder vielmehr eine normale Belastung darstellt, die von
jedem Unternehmen in einer vergleichbaren Situation zu
tragen gewesen wäre.

— Ferner ist zu prüfen, ob ein marktwirtschaftlich handelnder
Kapitalgeber in einer vergleichbaren Situation sich darauf
eingelassen hätte, die Vergütung für die stille Einlage in den
ersten Jahren auf die beschriebenen Teilbeträge zu be-
schränken und nicht von Anfang an von der Helaba eine
Vergütung für die Nutzbarkeit der gesamten stillen Einlage
zu verlangen. Zu prüfen ist unabhängig davon, ob sich für
die Helaba aus dem nicht vergüteten Teil der stillen Einlage
weitere Vorteile ergeben, insbesondere eine Verbesserung
der allgemeinen Bonität der Helaba. Denn die stille Einlage
steht von Anfang an in voller Höhe für Haftungszwecke zur
Verfügung.
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— Unabhängig davon bestehen ernsthafte Zweifel, ob die Tat-
sache, dass die stille Einlage des Landes Hessen der Helaba
unmittelbar keine für ihr Wettbewerbsgeschäft nutzbaren
liquiden Mittel verschafft hat, es rechtfertigen kann, von
der für eine ansonsten vergleichbare, aber liquide stille Ein-
lage marktüblichen Vergütung die gesamten Bruttorefinan-
zierungskosten bzw. den gesamten Referenzzinssatz in Ab-
zug zu bringen. Dabei ist nämlich zu berücksichtigen, dass
die Kosten für die Refinanzierung von der Helaba letztlich
nicht in voller Höhe selbst zu tragen sind, sondern steuer-
lich abzugsfähig sind.

Unter diesen Umständen bestehen ernsthafte Bedenken, ob das
Land Hessen für die Übertragung von rund 2,47 Mrd. DEM
sozialgebundenen [. . .] (*), das der Helaba fast vollständig als
haftende Kapitalbasis zur Ausweitung ihres wettbewerblichen
Kreditgeschäfts zur Verfügung stand und sie gegenüber ihren
Wettbewerbern in eine vorteilhafte Position brachte, eine
marktübliche Vergütung/Verzinsung erhalten hat.

Um die angemessene Vergütung für die vom Land Hessen in
die Helaba eingebrachte stille Einlage zu ermitteln, untersucht
die Kommission sowohl den wirtschaftlichen Vorteil für die
Helaba durch die stille Einlage, insbesondere aus der beschrie-
benen Geschäftsausweitungs- und Haftungsfunktion des zusätz-
lichen Eigenkapitals, als auch die Kosten, zu denen sich die
Helaba diesen Vorteil unter normalen Marktbedingungen hätte
verschaffen können.

Im Hinblick auf die Berechnung einer Vergütung auf der
Grundlage des Prinzips des marktwirtschaftlich handelnden Ka-
pitalgebers beabsichtigt die Kommission in diesem Stadium,
unter Berücksichtigung der besonderen Umstände des vorlie-
genden Falles, sich an der Methodik der Entscheidung
„WestLB“ (19) vom 8.7.1999 zu orientieren. Entsprechend dieser
Methodik wird die angemessene Vergütung (vor Investorensteu-
ern) für das Kapital, das zur Unterlegung des Wettbewerbs-
geschäfts benutzt werden kann, ausgehend von der marktmäßi-
gen Vergütung (vor Investorensteuern) für liquide, gewöhnliche
Stammkapitalinvestitionen (gleich dem Referenzzinssatz für ri-
sikolose, langfristige Investitionen zuzüglich einer angemesse-
nen Risikoprämie) berechnet. Ausgehend davon erfolgt ein
Aufschlag oder Abzug, um die besonderen Eigenarten der in
Frage stehenden Maßnahme zu berücksichtigen (vor Investo-
rensteuern). Um den Liquiditätsnachteil aus der betreffenden
nicht liquiden Stammkapitalinvestition zu berücksichtigen, wer-
den überdies die Netto-Refinanzierungskosten (Brutto-Refinan-
zierungskosten abzüglich anwendbarer Steuern, insbesondere
Körperschaftsteuer) hiervon in Abzug gebracht.

3. Verfälschung des Wettbewerbs und Beeinträchtigung des Handels
zwischen den Mitgliedstaaten

Die begünstigte Helaba ist, wie oben beschrieben, in ihren
wichtigsten Sparten auf regionaler, aber auch auf nationaler,
europäischer und außereuropäischer Ebene tätig.

Der Finanzdienstleistungssektor insgesamt ist durch eine zu-
nehmende Integration gekennzeichnet, und in wesentlichen
Teilbereichen ist der Binnenmarkt verwirklicht. Es herrscht star-
ker Wettbewerb zwischen Finanzinstituten verschiedener Mit-
gliedstaaten, der sich mit der Einführung der einheitlichen

Währung weiter verstärkt. Nach derzeitigem Informationsstand
ist wahrscheinlich, dass die Kapitalerhöhung Elemente einer
staatlichen Beihilfe enthält, durch die ein Marktteilnehmer ge-
genüber aktuellen und potenziellen Wettbewerbern auch aus
anderen Mitgliedstaaten begünstigt wurde bzw. wird. Somit
ist auch davon auszugehen, dass der Wettbewerb verfälscht
wird — bzw. droht, verfälscht zu werden — und der Handel
zwischen den Mitgliedstaaten beeinträchtigt wird. Infolgedessen
ist die Maßnahme wahrscheinlich eine staatliche Beihilfe gemäß
Artikel 87 Absatz 1 EG-Vertrag.

4. Vereinbarkeit gemäß Artikel 87 und 86 EG-Vertrag

Artikel 87 des EG-Vertrags räumt Ausnahmen von dem Grund-
satz der Unvereinbarkeit von staatlichen Beihilfen mit dem
Gemeinsamen Markt ein. Jedoch ist keine der Ausnahme-
bestimmungen des Artikels 87 Absatz 2 EG-Vertrag in der
vorliegenden Situation anwendbar. Die in Frage stehende Maß-
nahme haben keinen sozialen Charakter und werden nicht an
einzelne Verbraucher gewährt und sollen auch nicht zur Besei-
tigung von Schäden, die durch Naturkatastrophen oder sonstige
außergewöhnliche Ereignisse entstanden sind, dienen. Sie wer-
den auch nicht zum Ausgleich der durch die Teilung Deutsch-
lands verursachten wirtschaftlichen Nachteile gewährt.

Gleichfalls scheinen keine der Ausnahmebestimmungen des Ar-
tikels 87 Absatz 3 Buchstaben a), b), d) und e) EG-Vertrag
anwendbar. Die Beihilfe dient nicht zur Förderung der wirt-
schaftlichen Entwicklung von Gebieten, in denen die Lebens-
haltung außergewöhnlich niedrig ist oder eine erhebliche Un-
terbeschäftigung herrscht. Die Beihilfe dient auch nicht der
Förderung wichtiger Vorhaben von gemeinsamem europäi-
schen Interesse oder der Behebung einer beträchtlichen Störung
im Wirtschaftsleben eines Mitgliedstaats. Die Beihilfe dient
nicht zur Förderung der Kultur und der Erhaltung des kultu-
rellen Erbes. Sie stellt auch keine sonstige Art von Beihilfen dar,
die der Rat durch eine Entscheidung mit qualifizierter Mehrheit
auf Vorschlag der Kommission bestimmt hat. Auch die Aus-
nahmeregelung von Artikel 87 Absatz 3 Buchstabe c) des EG-
Vertrags scheint nicht anwendbar. Zwar können Beihilfen zur
Förderung der Entwicklung gewisser Wirtschaftszweige oder
Wirtschaftsgebiete, sofern sie bestimmte Kriterien erfüllen, ge-
nehmigt werden. Es ist der Kommission jedoch nicht bekannt,
dass solche Beihilfen, beispielsweise zur Rettung oder Umstruk-
turierung von Unternehmen in Schwierigkeiten, hier zum rele-
vanten Zeitpunkt vorgelegen haben.

Da weder Deutschland noch andere juristische oder natürliche
Personen vorgetragen haben, dass die Helaba Dienstleistungen
von allgemeinem wirtschaftlichen Interesse im Sinne des Arti-
kel 86 Absatz 2 EG-Vertrag erbringt und mangels dahingehen-
der Informationen, kann die Kommission derzeit nicht zu dem
Schluss gelangen, dass Beihilfen aufgrund von Artikel 86 Ab-
satz 2 genehmigt werden könnten. Es ist nicht nur der Fall,
dass die Kommission Zweifel hinsichtlich der Anwendbarkeit
von Artikel 86 Absatz 2 EG-Vertrag hat. Sie hat derzeit auch
überhaupt keinen Grund, eine eigene Beurteilung vorzuneh-
men. Sofern sich an dieser Faktenlage nichts ändert, beabsich-
tigt die Kommission derzeit, keine weitere Prüfung dieses
Aspekts vorzunehmen und im Hinblick auf eine abschließende
Entscheidung davon auszugehen, dass dieser Punkt für die Be-
urteilung der in Frage stehenden Maßnahme nicht relevant ist.
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V. Schlussfolgerung

Auf der Grundlage des gegenwärtigen Informationsstands ist es
wahrscheinlich, dass die in Frage stehende Maßnahme eine
Beihilfe im Sinne des Artikels 87 Absatz 1 EG-Vertrag ist,
die Anlass zu Bedenken hinsichtlich ihrer Vereinbarkeit mit
dem Gemeinsamen Markt gibt.

Die Kommission geht im Rahmen ihrer vorläufigen Beurteilung
und in Übereinstimmung mit Artikel 1 Buchstabe b) der Ver-
ordnung (EG) Nr. 659/1999 davon aus, dass es sich bei der
Maßnahme, sofern sie eine Beihilfe ist, um eine neue und nicht
um eine bestehende Beihilfe handelt. In diesem Zusammenhang
weist die Kommission auch auf Artikel 15 Absatz 2 dieser
Verordnung hin und macht darauf aufmerksam, dass die Ver-
jährungsfrist durch die weiter oben beschriebenen Maßnahmen
unterbrochen wurde.

Da die potenzielle Beihilfe nicht angemeldet wurde und seit
ihrer Umsetzung wirksam ist, stellt die Kommission fest, dass
diese Eröffnungsentscheidung der aufschiebenden Wirkung des
Artikel 88 Absatz 3 letzter Satz des EG-Vertrags im Hinblick
auf Deutschlands Verpflichtung, die Maßnahme bis zum Erlas-
sen einer abschließenden Entscheidung durch die Kommission
nicht durchzuführen, nichts hinzufügt.

Im Licht der vorstehenden Überlegungen fordert die Kommis-
sion Deutschland im Rahmen des Verfahrens gemäß Artikel 88
Absatz 2 des EG-Vertrags auf, innerhalb eines Monats nach
Eingang dieses Schreibens eine Stellungnahme abzugeben und
alle Informationen zu erteilen, die eine Hilfe bei der Beurteilung
der Beihilfemaßnahmen sein können, insbesondere die folgen-
den bisher fehlenden Informationen:

— vollständige Übersicht über den genauen Wert sämtlicher
übertragener Mittel, des davon aufsichtsrechtlich anerkann-
ten haftenden Eigenkapitals der Helaba, der tatsächlich für
das Wettbewerbsgeschäft verfügbaren Belegbarkeit, des ge-
zahlten Zinssatzes und der Vergütungen (vor und nach
Steuern), die Kernkapital- und Eigenmittelquoten sowie Ei-
genkapitalrentabilität vom Zeitpunkt der Einbringung bis
2002 einschließlich;

— Übersicht über das Kernkapital und die eigenen Mittel der
Helaba (jeweils Bank und Konzern) seit 1997;

— Darlegung der Gründe, die dafür sprechen, weshalb die
vereinbarte Grundvergütung von 1,2 % p. a. und der Zu-
schlag von 0,2 % als marktgerecht angesehen werden kön-
nen, wobei um eine möglichst umfassende Dokumentation
verfügbarer Daten über vergleichbare Transaktionen am
Markt gebeten wird;

— Darlegung der Gründe, die dafür sprechen, die von der
Helaba gezahlte Gewerbesteuer von 0,26 % p. a. als Teil
der Vergütung anzusehen;

— Erklärung, wann genau die stille Einlage vom BAKred als
haftendes Eigenkapital anerkannt wurde und somit Wirkun-
gen entfaltet, unter Beifügung des relevanten Schreibens;

— Auswirkungen des fehlenden Liquiditätscharakters des über-
tragenen Vermögens auf den Ertrag, der von einem markt-
wirtschaftlich handelnden Kapitalgeber für die Zuführung
des Vermögens verlangt werden kann;

— Gründe, die nach Auffassung Ihrer Behörden gegen die
Anwendung der in der WestLB-Entscheidung angewandten
Methodik eines bloßen Abzugs der Nettorefinanzierungs-
kosten von der für eine ansonsten vergleichbare, aber li-
quide stille Einlage marktüblichen Vergütung auf die in die
Helaba eingebrachte stille Einlage sprechen;

— quantitative Auswirkungen der Vorrangigkeit der [. . .] (*)
für die Aufgaben der Förderung des sozialen Wohnungs-
baus;

— sämtliche Informationen, die die Besteuerung der in Frage
stehenden Transaktion betreffen und für ihre Beurteilung
relevant sind, insbesondere Erläuterung der und Übersicht
über die für die Helaba seit Vornahme der Transaktion
geltenden Unternehmenssteuern (z. B. Körperschaftsteuer);

— Berechnungsgrundlagen der bisher eingereichten Angaben
zur Eigenkapitalrendite der Helaba sowie die aktualisierten
Zahlen bis 2002;

— Übersicht über die zum Zeitpunkt der Transaktion und in
den Folgejahren bis 2002 geltenden üblichen langfristigen
Referenzzinssätze, die für vergleichbare stille Einlagen am
Markt herangezogen werden, und Darlegung, welcher der
möglichen Referenzzinssätze am sachgerechtesten erscheint;

— Übersicht über die seit Vornahme der Transaktion bis 2002
für die Helaba berechenbaren Nettorefinanzierungskosten
(vorgefundene Bruttorefinanzierungskosten abzüglich aller
auf die Helaba anwendbaren Unternehmenssteuern);

— Übersicht über die Entwicklung der Behandlung von stillen
Einlagen in den relevanten Rechtsgebieten (insbesondere
deutsches und internationales Bankaufsichtsrecht, Steuer-
recht, Gesellschaftsrecht) seit 1990.

Ihre Behörden werden aufgefordert, unverzüglich eine Kopie
dieses Schreibens an den Beihilfeempfänger weiterzuleiten.

Die Kommission erinnert Deutschland an die aufschiebende
Wirkung von Artikel 88 Absatz 3 EG-Vertrag und verweist
auf Artikel 14 der Verordnung (EG) Nr. 659/1999 des Rates,
dem zufolge jede unrechtmäßig gewährte Beihilfe vom Emp-
fänger zurückgefordert werden kann.»
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des

articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation

(2003/C 72/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Numéro de l'aide: XT 01/02.

État membre: Italie.

Région: Régions de l'objectif no 1: Basilicate, Campanie,
Calabre, Pouilles, Sardaigne, Sicile.

Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Aides aux entreprises pour la
réalisation d'un programme de formation lié à un programme
d'investissements en actifs fixes bénéficiant d'aides au titre de la
loi 488/92, ou à un programme de «développement précon-
currentiel» et de «concrétisation industrielle des résultats» béné-
ficiant d'aides au titre, respectivement, de la loi 46/82 et de la
loi 488/92.

Base juridique:

— Decisione C(2000) 2342 dell'8 agosto 2000.

— Circolari attuative del ministero delle Attività produttive n.
1167509 e n. 1167510 del 28.11.2001 — Misura 2.1:
Pacchetto integrato di agevolazioni — a) PIA Innovazione
e b) PIA Formazione — previste dal Programma operativo
nazionale «Sviluppo imprenditoriale locale» — QCS Obiet-
tivo 1 (2000-2006) pubblicate sulla Gazzetta ufficiale n. 292
(Supplemento ordinario n. 271) del 17.12.2001.

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire: 18 millions d'euros.

Intensité maximale des aides: Concours égal, pour les petites
et moyennes entreprises (PME), à 45 % et, pour les grandes
entreprises, à 35 % des coûts éligibles. Le concours ne peut
excéder 250 000 euros.

Date de mise en œuvre: 28 novembre 2001.

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle: Du 28
novembre 2001 au 31 décembre 2006.

Objectif de l'aide: L'aide a pour objectif la promotion de la
formation spécifique des nouveaux salariés de l'entreprise béné-
ficiaire et/ou de la qualification, du recyclage ou de la spécia-
lisation du personnel en place dans l'entreprise bénéficiaire
dans les domaines thématiques suivants qui sont liés au
programme d'investissement:

a) technologies de l'information et de la communication;

b) recherche et développement;

c) internationalisation de l'entreprise;

d) coopération inter-entreprise;

e) introduction de nouveaux produits ou procédés de produc-
tion;

f) amélioration des produits et/ou des procédés existants;

g) innovation technologique;

h) gestion d'entreprise;

i) logiques de procédé et certification de qualité;

j) protection et mise en valeur de l'environnement.

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Les activités économi-
ques minières ou manufacturières figurant aux sections C et D
de la «Classificazione delle attività economiche ISTAT “91”» ou,
dans les limites fixées par décret du ministère de l'industrie, du
commerce et de l'artisanat no 527 du 20 octobre 1995 et ses
modifications et compléments successifs, les activités de
production et de distribution d'énergie électrique, de vapeur
et d'eau chaude ou les activités de construction figurant aux
sections E et F de la classification ISTAT précitée.

Les activités de prestation de services liées au développement
des activités de production susmentionnées.

Des limitations ou des exclusions sont prévues pour les
secteurs réglementés par la législation communautaire (sidé-
rurgie, construction navale, fibres synthétiques, industrie auto-
mobile, industrie alimentaire, des boissons et du tabac)

Nom et adresse de l'autorité responsable:

Ministero delle attività produttive — DGCII
Via del Giorgione, 2 B
I-00147 Rome

Numéro de l'aide: XT 44/02.

État membre: Espagne.

Région: Catalogne.

FR26.3.2003 Journal officiel de l’Union européenne C 72/13



Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Subventions à la formation des
membres et salariés de coopératives et de sociétés d'économie
sociale.

Base juridique: Orden de 12 de abril de 2001, por la que se
aprueban las bases reguladoras de las subvenciones del Instituto
para la Promoción y la Formación Cooperativas a la formación
de socios y trabajadores de las cooperativas, y también a los
socios y trabajadores de las sociedades laborales, y se abre la
convocatoria para el 2001 (DOGC no 3408 de 13.6.2001).

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire: 12 020,24 euros; toute augmenta-
tion de ce montant sera signalée à la Commission.

Intensité maximale des aides: intensités applicables à la
formation spécifique. D'une manière générale, 25 % pour les
grandes entreprises et 35 % pour les petites et moyennes entre-
prises (PME), sans préjudice des majorations prévues à l'article
4 du règlement susvisé dans le cas des travailleurs défavorisés
et des entreprises situées dans des regions pouvant bénéficier
d'aides régionales.

Date de mise en œuvre: À partir du 14 juin 2001; année
correspondant à l'exercice budgétaire au cours duquel l'aide est
accordée, c'est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre.

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle:
2001-2006, conformément aux dispositions de l'article 8.

Objectif de l'aide: Contribuer au financement de la spécialisa-
tion professionnelle des personnes participant le plus directe-
ment à l'activité des coopératives et des sociétés d'économie
sociale, ainsi que de leurs fédérations, pour autant que l'utilité
des cours ainsi dispensés pour la société dont ces personnes
sont membres ou dans laquelle elles travaillent soit clairement
démontrée.

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Entreprises
d'économie sociale.

Nom et adresse de l'autorité responsable:

Sr. Josep M. Carol i Andreu,
Instituto para la Promoción y la Formación de Cooperativas,
C/ Casp, 15
E-08010 Barcelone

Divers: Toute modification du règlement susvisé sera reprise et
immédiatement applicable dans le cadre du régime.

Conformément à l'article 5, aucune aide d'un montant supé-
rieur à 1 million d'euros ne sera accordée pour un seul projet
de formation en application de ce régime.

Aux fins du contrôle du cumul prévu à l'article 6, le bénéfi-
ciaire sera invité à déclarer les subventions éventuellement
obtenues en faveur du même projet, quelles que soient l'admi-
nistration ou les entités publiques ou privées dont elles
proviennent. L'Instituto para la Promoción y Formación de
Cooperativas s'engage à ce que le cumul de l'aide perçue au
titre de ce régime avec d'autres aides n'excède en aucun cas
l'intensité d'aide prévue par le règlement (CE) no 68/2001.

Numéro de l'aide: XT 46/02.

État membre: République fédérale d'Allemagne.

Région: Mecklembourg-Poméranie occidentale.

Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Directives du ministère du travail
et de la construction en vue d'encourager l'égalité des chances
entre les hommes et les femmes (AQMV 2000 RL 5).

Base juridique: Programme du Land intitulé „Arbeit und Qua-
lifizierung für Mecklenburg-Vorpommern 2000“, Richtlinien
des Ministeriums für Arbeit und Bau zur Förderung nach
dem Weiterbildungsgesetz (16.2.2000).

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire: 2,465 millions d'euros pour
l'ensemble des aides prévues par les directives (nouveau
montant autorisé, y compris les crédits d'engagement pour
les prochains exercices budgétaires).

Intensité maximale des aides: Jusqu'à 90 % des dépenses de
personnel et de fonctionnement éligibles. L'intensité dépend de
la nature de l'action de formation (générale ou spécifique), de la
nature des entreprises directement favorisées [grandes entre-
prises ou petites et moyennes entreprises (PME)] et de la ques-
tion de savoir si l'action est destinée à des salariés défavorisés.

Date de mise en œuvre: 1er janvier 2000. Jusqu'à l'entrée en
vigueur du règlement d'exemption par catégorie, les aides sont
accordées en application de l'encadrement communautaire des
aides à la formation.

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle: Du
1er janvier 2000 au 30 avril 2002.

Objectif de l'aide: Amélioration, par des actions spécifiques,
de la situation de l'égalité des chances entre hommes et femmes
sur le marché du travail et sur le lieu de travail (voir également
sous «Divers»).

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Ensemble des secteurs
économiques.
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Nom et adresse de l'autorité responsable:

Versorgungsamt Rostock
Herr Dr. Regner
Erich-Schlesinger-Straße 35
D-18059 Rostock

Divers: Dans la pratique, les cas qui présentent les éléments
constitutifs de la mesure de formation conformément au règle-
ment d'exemption par catégorie n'apparaissent que dans une
mesure limitée. En règle générale, l'aide concerne des mesures
générales qui ne relèvent pas du champ d'application de l'article
87 du traité.

Numéro de l'aide: XT 60/01.

État membre: République fédérale d'Allemagne.

Région: Land de Basse-Saxe et ville hanséatique de Brême.

Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Point 8 de la réglementation
relative au soutien du cinéma et des médias culturels de la
société nordmedia Fonds GmbH (ci-après dénommé: «nord-
media Fonds»).

Base juridique:

Les bases juridiques sont les suivantes:

1. Anspruch der nordmedia Fonds auf Gewährung einer Fi-
nanzhilfe (zur Förderung Dritter) aus Konzessionsabgaben
nach § 9a des Niedersächsischen Gesetzes über das Lotterie-
und Wettwesen vom 21. Juli 1997, zuletzt geändert durch
Artikel 7 des Niedersächsischen Haushaltsbegleitgesetzes
2001 vom 15. Dezember 2000,

2. Verpflichtung des NDR zur Vergabe von Fördermitteln ge-
mäß § 64 (3) des Niedersächsischen Landesrundfunkgesetzes
vom 9. November 1993, zuletzt geändert durch Gesetz vom
15. Dezember 2000 (Nds. GVBL. Nr. 24/2000),

3. Vertrag über Vergabe von Mitteln des Landes Bremen aus
dem Landesförderprogramm „Bremen in Time“,

4. Vertrag über Vergabe freiwilliger Beiträge des NDR,

5. Vertrag über Vergabe freiwilliger Beiträge von Radio Bre-
men,

6. Vertrag über Vergabe freiwilliger Beiträge des ZDF.

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire: 400 000 euros.

Intensité maximale des aides: L'intensité brute de l'aide ne
peut dépasser:

— 50 % pour les grandes entreprises,

— 70 % du coût total calculé, pour les petites et moyennes
entreprises (PME) au sens de la définition communautaire.

Si le projet de formation est exécuté pour une entreprise d'une
région assistée C relevant de la tâche d'intérêt commun
«Amélioration des structures économiques régionales», l'inten-
sité de l'aide peut être majorée de 5 points de pourcentage.
Pour les formations dispensées à des travailleurs défavorisés,
une majoration (supplémentaire) de dix points de pourcentage
peut être appliquée.

Les règles relatives au cumul sont respectées.

Date de mise en œuvre: À partir du 7 décembre 2001.

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle: Du 7
décembre 2001 au 31 décembre 2004.

Objectif de l'aide: L'aide doit permettre des offres de qualifi-
cations complémentaires, novatrices et répondant aux besoins.
Ont le droit de déposer une demande les entreprises (y compris
les organismes et associations) organisatrices d'actions de
formation qui possèdent un degré de professionnalisme élevé
et une expérience particulière dans le secteur des médias. L'aide
est octroyée exclusivement pour des actions de formation géné-
rale qui ne sont pas uniquement ou principalement applicables
au poste de travail actuel ou prochain du salarié. La qualifica-
tion obtenue grâce à cette formation doit substantiellement
améliorer la possibilité d'emploi du salarié dans le secteur des
médias.

Les aides au sauvetage et à la restructuration des entreprises en
difficulté (au sens des lignes directrices communautaires pour
les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des entre-
prises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999) ne font pas l'objet
du présent régime d'aide.

L'aide est octroyée sous forme de subventions.

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Les entreprises éligi-
bles sont les petites et moyennes entreprises (PME), y compris
les jeunes entreprises du secteur des médias audiovisuels.

Le soutien d'entreprises des secteurs sensibles est exclu.

Nom et adresse de l'autorité responsable:

nordmedia Fonds GmbH
Expo-Plaza 1
D-30539 Hanovre.

FR26.3.2003 Journal officiel de l’Union européenne C 72/15



Divers:

Monsieur Coldewey
Téléphone: 0511-12 34 56-0
Télécopieur: 0511-12 34 56-29
Courrier électronique: j.coldewey@nord-media.de

Numéro de l'aide: XT 77/01.

État membre: République fédérale d'Allemagne.

Région: Bavière.

Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Les différentes aides destinées
aux mesures de soutien correspondant aux descriptions
ci-incluses (régime d'aide) sont octroyées sur la base de déci-
sions d'attribution.

Chaque décision d'attribution contient une référence au règle-
ment (CE) no 68/2001 et à l'exemption correspondante.

Les noms des entreprises bénéficiaires ne sont pas encore
arrêtés.

Base juridique:

— BayHO (vor allem Artikel 23 und 44),

— Verordnung (EG) Nr. 1260/1999,

— Verordnung (EG) Nr. 1784/1999,

— Entscheidung der Europäischen Kommission K(2000) 2414,

— EPPD zu Ziel 3,

— EzPP Ziel 3.

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire: Dans le cadre des descriptions
ci-incluses des mesures d'aide (régime d'aide), il est proposé à
titre indicatif une dépense annuelle d'environ 5 200 000 euros
de ressources du FSE et d'environ 700 000 euros de ressources
du Land pour les décisions d'attribution correspondantes.

En principe, les paiements peuvent s'étendre sur une durée
maximale de cinq ans.

Intensité maximale des aides: Dans chaque cas, l'intensité est
déterminée en fonction des intensités d'aide admissibles et ne
peut dépasser 70 % des coûts admissibles (45 % pour les
ressources du FSE et 25 % pour les ressources du Land).

Date de mise en œuvre: Les aides individuelles peuvent être
octroyées jusqu'au 31 décembre 2006 inclus.

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle: Les paie-
ments peuvents être accordés jusqu'au 31 décembre 2008.

Objectif de l'aide: Les aides individuelles dans le cadre des
descriptions ci-incluses des mesures d'aide (régime d'aide)
sont accordées pour les actions de formation générale.

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Tous les secteurs
économiques.

Nom et adresse de l'autorité responsable:

Bayerisches Landesamt für Versorgung und Familienförderung
Sachgebiet III 4 und Sachgebiet III 5
Hegelstraße 2
D-95447 Bayreuth

Divers:

Description des aides à la formation générale

Les aides individuelles qui sont octroyées dans le cadre des
descriptions ci-incluses des mesures d'aide (régime d'aide)
sont des aides destinées a des actions de formation générale.
L'enseignement dispensé dans le cadre de ces actions de forma-
tion ne concerne pas seulement un domaine de travail ou une
entreprise spécifique, mais il est également transferable à
d'autres postes de travail ou à d'autres entreprises. En outre,
les formations sont toujours dispensées aux salariés de
plusieurs entreprises.

Le contenu des formations s'inspire des descriptions ci-incluses
des mesures d'aide (régime d'aide) du document unique de
programmation (DOCUP) pour l'objectif no 3, ainsi que du
complément de programmation (CP) pour l'objectif no 3
(domaine d'action C, mesure 6 et domaine d'action D,
mesure 7). Il est renvoyé aux extraits ci-joints du DOCUP et
du CP ainsi que du «Bayerische Haushaltsordnung» (règlement
budgétaire de la Bavière).
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Modification à la liste des organismes officiels ou officiellement reconnus par les États membres
pour la délivrance des attestations prouvant que le vin est conforme aux conditions d'accès des

concessions prévues par des accords avec des pays tiers

[Article 34 bis du règlement (CE) no 883/2001 — JO L 128 du 10.5.2001]

(2003/C 72/05)

(Journal officiel de l'Union européenne du 15 février 2003)

À la page 106, la liste «PORTUGAL» est remplacée par:

«PORTUGAL

1. Autorités compétentes pour certifier la conformité du vin à la législation de la Communauté
européenne

VQPRD

Casa do Douro (Douro)
Rua dos Camilos — Apartado 10
P-5054-952 Peso da Régua
Téléphone: (351-254) 32 08 11
Télécopieur: (351-254) 32 08 00
Courrier électronique: casadodouro@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional dos Açores (Biscoitos, Graciosa e Pico)
Avenida Machado Serpa
(Edifício dos Serviços de Desenvolvimento Agrário do Pico)
P-9950-321 Madalena
Téléphone: (351-292) 62 36 05
Télécopieur: (351-292) 62 36 06
Courrier électronique: cvracores@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional Alentejana (Alentejo)
Horta das Figueiras — Rua Fernanda Seno, n.o 14 — Apartado 498
P-7002-506 Évora
Téléphone: (351-266) 70 94 22
Télécopieur: (351-266) 70 05 91
Courrier électronique: cvralentejo@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional Algarvia (Lagoa, Lagos, Portimão e Tavira)
Estrada Nacional 125 — Bemparece
P-8400-429 Lagoa
Téléphone/Télécopieur: (351-282) 34 13 93

Comissão Vitivinícola da Bairrada (Bairrada)
Largo do Mercado — Edifício Estrela — Blocos 1 e 2 r/c — Apartado 125
P-3781-907 Anadia
Téléphone: (351-231) 51 01 80
Télécopieur: (351-231) 51 01 89
Courrier électronique: cv.bairrada@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional da Beira Interior (Beira Interior)
Avenida Cidade de Saffed, Lote 7-1.o
P-6300-537 Guarda
Téléphone: (351-271) 22 41 29
Télécopieur: (351-271) 22 31 01
Courrier électronique: cvrbi@mail.telepac.pt
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Comissão Vitivinícola Regional de Bucelas, Carcavelos e Colares (Bucelas, Carcavelos e Colares)
Rua D. Afonso Henriques, n.o 3
P-2670-637 Bucelas
Téléphone/Télécopieur: (351-219) 68 11 47

Comissão Vitivinícola Regional do Dão — FVD (Dão)
Avenida Capitão Homem Ribeiro — Apartado 10
P-3510-997 Viseu
Téléphone: (351-232) 41 00 60
Télécopieur: (351-232) 41 00 65
Courrier électronique: cvrdao@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional da Estremadura (Alcobaça e Encostas de Aire, Alenquer, Arruda e Torres
Vedras e Óbidos)
Rua Cândido dos Reis
P-2560-312 Torres Vedras
Téléphone: (351-261) 31 67 24
Télécopieur: (351-261) 31 35 41
Courrier électronique: cvr.estremadura@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional de Lafões (Lafões)
Várzea
P-3660-694 S. Pedro do Sul
Téléphone/Télécopieur: (351-232) 71 13 10
Courrier électronique: aclafoes@clix.pt

Comissão Vitivinícola Regional da Lourinhã (Lourinhã)
Avenida de Moçambique
P-2530-111 Lourinhã
Téléphone: (351-261) 42 21 07
Télécopieur: (351-261) 41 48 00

Comissão Vitivinícola Regional da Península de Setúbal (Palmela e Setúbal)
Rua Padre Manuel Caetano, n.o 26
P-2950-253 Palmela
Téléphone: (351-212) 33 71 00
Télécopieur: (351-212) 33 71 08
Courrier électronique: geral@cvr-psetubal.com

Comissão Vitivinícola Regional do Ribatejo (Ribatejo)
S. Pedro — Apartado 393
P-2001-905 Santarém
Téléphone: (351-243) 30 94 00
Télécopieur: (351-243) 30 94 09
Courrier électronique: cvrribatejo@mail.telepac.pt

Comissão Vitivinícola Regional de Távora-Varosa (Távora-Varosa)
Avenida 25 de Abril, 186 — Apartado 15
P-3624-909 Moimenta da Beira
Téléphone: (351-254) 58 24 28
Télécopieur: (351-254) 58 40 78

Comissão Vitivinícola Regional de Trás-os-Montes (Chaves, Planalto Mirandês e Valpaços)
Bairro do Bonito — Edifício IVV, s/n
P-5430-429 Valpaços
Téléphone/Télécopieur: (351-278) 72 96 78
Courrier électronique: cvrtm@mail.telepac.pt
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Comissão de Viticultura da Região dos Vinhos Verdes (Vinho Verde)
Rua da Restauração, 318
P-4050-501 Porto
Téléphone: (351-22) 607 73 00
Télécopieur: (351-22) 607 73 20
Courrier électronique: info@mail.cvrvv.pt

Instituto do Vinho da Madeira (Madeira)
Rua 5 de Outubro, 78
P-9000-079 Funchal
Téléphone: (351-291) 20 46 00
Télécopieur: (351-291) 22 86 85
Courrier électronique: ivmdir@gov-madeira.pt

Instituto do Vinho do Porto (Porto)
Rua Ferreira Borges, 27
P-4050-253 Porto
Téléphone: (351-222) 07 16 00
Télécopieur: (351-222) 07 16 99
Courrier électronique: ivp@mail.ivp.pt

Vinhos Regionais

Vinho Regional Alentejano:

Comissão Vitivinícola Regional Alentejana
Horta das Figueiras — Rua Fernanda Seno, n.o 14
Apartado 498
P-7002-506 Évora
Téléphone: (351-266) 70 94 22
Télécopieur: (351-266) 70 05 91
Courrier électronique: cvralentejo@mail.telepac.pt

Vinho Regional Algarve:

Comissão Vitivinícola Regional Algarvia
Estrada Nacional 125 — Bemparece
P-8400-429 Lagoa
Téléphone/Télécopieur: (351-282) 34 13 93

Vinho Regional Beiras:

Conselho Vitivinícola Regional das Beiras
Largo do Mercado, Edifício Estrela, Blocos 1 e 2 r/c — Apartado 125
P-3781-907 Anadia
Téléphone: (351-231) 51 01 80
Télécopieur: (351-231) 51 01 89
Courrier électronique: cv.bairrada@mail.telepac.pt

Vinho Regional Estremadura:

Comissão Vitivinícola Regional da Estremadura
Rua Cândido dos Reis
P-2560-312 Torres Vedras
Téléphone: (351-261) 31 67 24
Télécopieur: (351-261) 31 35 41
Courrier électronique: cvr.estremadura@mail.telepac.pt
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Vinho Regional Minho:

Comissão de Viticultura da Região dos Vinhos Verdes
Rua da Restauração, 318
P-4050-501 Porto
Téléphone: (351-22) 607 73 00
Télécopieur: (351-22) 607 73 20
Courrier électronique: info@mail.cvrvv.pt

Vinho Regional Ribatejano:

Comissão Vitivinícola Regional do Ribatejo
S. Pedro — Apartado 393
P-2001-905 Santarém
Téléphone: (351-243) 30 94 00
Télécopieur: (351-243) 30 94 09
Courrier électronique: cvrribatejo@mail.telepac.pt

Vinho Regional Terras do Sado:

Comissão Vitivinícola Regional da Península de Setúbal
Rua Padre Manuel Caetano, n.o 26
P-2950-253 Palmela
Téléphone: (351-212) 33 71 00
Télécopieur: (351-212) 33 71 08
Courrier électronique: geral@cvr-psetubal.com

Vinho Regional Trás-os-Montes, sub-região Terras Durienses:

Casa do Douro
Rua dos Camilos — Apartado 10
P-5054-952 Peso da Régua
Téléphone: (351-254) 32 08 11
Télécopieur: (351-254) 32 08 00
Courrier électronique: casadodouro@mail.telepac.pt

Vinho Regional Trás-os-Montes:

Commissão Vitivinícola Regional de Trás-os-Montes
Bairro do Bonito — Edifício IVV, s/n
P-5430-429 Valpaços
Téléphone: (351-278) 72 96 78
Courrier électronique: cvrtm@mail.telepac.pt

2. Laboratoires compétents pour établir le bulletin d'analyse

Portugal continental

Instituto Nacional de Engenharia e Tecnologia Industrial
INETI
Campos do INETI
Paço do Lumiar, 22
P-1600 Lisboa

1-716 27
12/41/51

1-716 09 01

Laboratórios do Instituto da Vinha e do Vinho 1-942 56 20 1-942 57 20

— Quinta das Manteigas
Catujal
P-2685 Sacavém

942 56 70
941 92 94
941 93 03

— Apartado 25
P-4401 Vila Nova de Gaia

2-30 18 10 2-379 62 99

— Apartado 6
P-3050 Mealhada

31-220 12 31-225 89
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Laboratório do Instituto do Vinho do Porto
Rua Ferreira Borges
P-4000 Porto

2-200 65 22 2-600 38 17

Estação Vitivinícola de Dois Portos
Quinta da Almoinha
Dois Portos
P-2560 Torres Vedras

61-721 06
721 24
725 00

61-724 26

Estação Vitivinícola da Bairrada
Apartado 7
P-3781 Anadia Codex

31-51 22 21 31-51 10 21

Laboratório da Universidade de Évora
Colégio Luís Dernee
P-7000 Évora

66-74 46 16 66-74 49 71

Laboratório da Universidade de Trás-os-Montes e
Alto Douro
Quinta dos Prados
Apartado 202/3
P-5000 Vila Real

59-32 16 76 59-32 04 80

Régiões autónomas

Laboratório de Saúde Pública
Rua do Seminário, n.o 21
P-9000 Funchal

91-331 74

Laboratório do Instituto do Vinho da Madeira
Rua 5 de Outubro, n.o 78
P-9000 Funchal

91-22 05 81
22 65 28

91-22 86 85»
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au catalogue commun des variétés des espèces agricoles — Dix-septième complément à la vingt et
unième intégrale

(«Journal officiel des Communautés européennes» C 279 A du 15 novembre 2002)

(2003/C 72/06)

Page 37, au titre IV. Céréales, point 78 «Triticum Durum Desf.»,

à la fin du tableau, après la variété «Negriduro», il y a lieu d'introduire la variété suivante:

1 2 3 4

B DK D EL E F IRL I L NL A P FIN S UK IS NO

«Simeto *2 (add.)»
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